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3810e seance 
13 aout 1997 


La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique du Congo 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu du representant de la Republique du 
Congo une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Abibi (Republique du 
Congo) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a T accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite est vivement preoccupe 
par la situation creee dans la Republique du Congo par 
les combats entre factions qui ont eclate le 5 juin 1997 
a Brazzaville. Le Conseil est particulierement preoc¬ 
cupe par le sort tragique des civils pris dans les com¬ 
bats, qui ont coute la vie a de nombreuses personnes, 
ont provoque un deplacement de la population et cree 
une situation grave sur le plan humanitaire a Brazza¬ 
ville. Le Conseil considere que la situation qui regne 
dans la Republique du Congo est de nature a menacer 
la paix, la stabilite et la securite dans la region. 

Le Conseil exprime son appui sans reserve aux 
efforts que deploie le Comite international de media¬ 
tion, sous la conduite du President du Gabon, et du 
Comite national de mediation, preside par le maire de 
Brazzaville, pom persuader les parties de parvenir a un 
accord de cessez-le-feu et a un reglement pacifique de 
la crise actuelle. Il exprime egalement son appui au 


role important et constructif que le Representant spe¬ 
cial des Nations Unies et de TOrganisation de l’unite 
africaine (OUA) pour la region des Grands Lacs joue 
dans ces negotiations. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par la 
reprise recente des combats a Brazzaville, demande 
aux deux parties au conflit de mettre fin immediate- 
ment a tous les actes de violence et insiste sur la 
necessite de respecter T accord de cessez-le-feu signe 
le 14 juillet 1997. Il demande aussi aux parties de 
resoudre la crise sur la base des propositions presen¬ 
tees par le President du Gabon qui sont actuellement 
examinees a Libreville, concernant notamment un 
accord sur un gouvernement provisoire d’union natio- 
nale et un calendrier pom la tenue d’elections presi- 
dentielles. 

Le Conseil rappelle la lettre datee du 20 juin 
1997 que le Secretaire general a adressee a son presi¬ 
dent (S/1997/483), dans laquelle il appelait T attention 
sur la demande du President du Gabon tendant a 
deployer une force adequate a Brazzaville, ainsi que 
les lettres pertinentes que le President de la Republi¬ 
que du Congo et le Secretaire general de l'OUA ont 
adressees au Secretaire general (S/1997/495, annexes 
I et II). Le Conseil fait siennes les trois conditions 
fixees par le Secretaire general pour la creation de 
cette force, a savoir le respect scrupuleux d’un cessez- 
le-feu convenu et viable, T acceptation du controle 
international de l’aeroport de Brazzaville et la volonte 
clairement exprimee de parvenir a un reglement nego- 
cie englobant tous les aspects politiques et militaires 
de la crise. 

Malgre certains faits nouveaux positifs sur le plan 
politique, le Conseil estime que ces conditions n’ont 
pas encore ete reunies et demande aux parties de les 
remplir sans tarder. Il se propose de prendre une 
decision a ce sujet lorsque le Secretaire general lui 
ama presente un rapport sur la question de la realisa¬ 
tion de ces conditions, contenant des recommandations 
sur la suite du role de l’ONU dans la Republique du 
Congo. 

Le Conseil demande en outre aux deux parties de 
respecter les dispositions pertinentes du droit interna¬ 
tional humanitaire, d'assurer Faeces en toute securite 
et sans entrave des organisations humanitaires interna- 
tionales aux personnes ayant besoin d’aide a cause du 
conflit et de faciliter de toute autre maniere T execution 
de programmes humanitaires. 
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Le Conseil restera saisi de la question.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1997/43. 


Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’exa- 
men de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee all heures. 
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